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Introduction


Tout le monde connaît ces quelques feuilles de papier qui chaque année font sortir de nos poches toujours presque vides les quelques francs qui s’y trouvent encore : le calendrier des Postes. Chaque année,  sur deux tableaux, autrefois un seul, il présente la succession des jours, des semaines et des mois, les principales fêtes de l’année, les noms de saints nombreux et oubliés, divers événements de la vie de la Nation et les phases de la lune. Un assemblage plutôt hétéroclite sur lequel on ne se pose toutefois guère de questions. Et pourtant… 


Tout d’abord pourquoi ce nom de calendrier ? Et quelle différence avec l’almanach, puisque si l’on y regarde de plus près, le calendrier des Postes s’intitule en fait aujourd’hui «Almanach du facteur», autrefois «Almanach des Postes et Télécommunications» ? Le mot calendrier vient du latin calendarium, ce livre de comptes qui rappelait à tout un chacun qu’il fallait payer ses factures. Des factures payables le 1er du mois, jour des calendes du comput solaire étrusque puis romain. Quant au mot almanach, il dérive de l’article arabe al et de la racine grecque arabisée méné ((en grec ancien) désignant la lunaison et peut se traduire par «calendrier lunaire». 


Revenons au calendrier des Postes. Il est l’héritier de l’Almanach royal de l’Ancien régime, lui-même issu du calendrier qui précède les Livres d’Heures du Moyen-Âge, ces livres de prière à usage des laïcs instruits, c’est-à-dire sachant lire et écrire. Et par là même, il trouve son origine dans le calendrier romain sur lequel vient se surexposer le christianisme triomphant. On y trouve donc des éléments républicains (la Fête nationale du 14 juillet, la célébration de l’armistice du 11 novembre 1918), chrétiens (Noël, les fêtes des saints), romains (les noms des mois),  juifs (Pâques, la semaine lunaire de sept jours), grecs (les phases de la lune) et même égyptiens et babyloniens (le découpage général et les saisons). Nulle part mieux qu’ici on ne retrouve une telle imbrication de symboles, de références culturelles et religieuse et d’histoire, car c’est bien de cela qu’il s’agit. 


C’est avec un simple calendrier des Postes que je lance mon cours sur le sujet. 


Avant de le décortiquer plus en détails, considérons sa structure. On y comptabilise 365 jours répartis en douze mois à durée variable. 30 par-ci, 31 par-là, 28 pour cet autre quand il n’en compte pas 29. Est-ce bien raisonnable, d’autant que tous les quatre ans, on ajoute une 366ème journée. Et d’ailleurs,  pourquoi 12 mois de 30 jours et pas 10 mois de 36 jours ? Et pourquoi des mois et des jours ? Et pourquoi s’arrêter au chiffre de 365 jours pour une année ?  (Question d’élève, mais peut-être pas seulement). 

Remontons le temps pour expliquer cela.


Le jour, alternance de jour et de nuit, de lumière et d’obscurité, servit de base de calcul. Constatant que la Lune, en passant par 4 étapes de 7 jours environ, ses 4 phases (pleine lune, etc.), avait une période (le temps de sa révolution autour de la terre ; du latin revolvere, « tourner ») de 29,53 jours, les Babyloniens créèrent le mois lunaire, repris par les Égyptiens, les Hébreux et les Grecs. Comme il était difficile  de comptabiliser des demi-journées, on créa tantôt un mois de 29 jours, tantôt un mois de 30. Ceci posé, il n’y a pas, pour la Lune, de cycle plus long que celui de sa période. Au milieu du IIème millénaire avant l’ère chrétienne, des astronomes de Babylone ou de Memphis décidèrent d’adjoindre un autre mode de calcul au système lunaire. Constatant cette fois que le Soleil reprend la même place dans le ciel tous les 365 jours et des poussières, en passant lui aussi par quatre étapes (les deux solstices et les deux équinoxes), on détermina un cycle plus long que le précédent. La combinaison des deux, cycle lunaire et cycle solaire, fournit les bases des calendriers contemporains. 

Les premiers, les Égyptiens, gens qui avaient une conception du temps un peu moins stressée que nous, ont mis au point une année de 365 jours divisée en 12 mois de 30 jours auxquels ils ajoutaient 5 jours dits épagomènes, jours de la naissance des principales divinités de la vallée du Nil, Isis, Osiris etc.  Cette année, qui pour nous autres commencerait le 19 juillet,  se divisait en 3 saisons de quatre mois, l’« inondation », l’ « hiver » et l’ « été ». Le jour de l’an, le 1er Toth, marquait l’apparition de l’étoile Sothis (celle que nous appelons Sirius)  dans le ciel d’Égypte, à l’Orient, quelques minutes avant le lever du soleil, et coïncidait à l’origine avec le début de la crue du Nil. Ce calendrier aurait été parfait si, chaque année, un écart, insignifiant, de 6 heures environ ne venait troubler ce beau découpage. En quatre ans ces 6 heures deviennent un jour, en 120 ans 30 jours et il faut attendre 1460 ans (4 x 365) pour que la coïncidence entre le calendrier et l’année réelle se reproduise. Une ère assez longue (1460 ans), que l’on appelle sothiaque, du nom de l’étoile. Le dernier an 1 d’une ère sothiaque (la 3ème) eut lieu en 139 apr. J.-C. Elle ne s’acheva jamais, l’Égypte antique ayant sombré entre temps sous les coups du christianisme puis de l’islam. 

Ce furent les Romains qui, reprenant le système égyptien, l’améliorèrent. Jusque-là, les Latins, comme la plupart des peuples antiques, suivaient un calendrier lunaire de 12 fois 29,53 jours (en fait 6 mois de 29 jours alternant avec 6 mois de 30 jours), ce qui donnait un total, pour une année lunaire, de 354 jours. L’année commençait aux calendes de mars (du nom du dieu de la guerre ; cf. tableau n°[1]), ce qui nous donne encore aujourd’hui des noms de mois à l’illogisme, pour qui ignore cette histoire, frappant : décembre, de decem, c’est-à-dire le dixième mois, étant en fait le douzième depuis qu’en 152 av. J.-C. (en l’an 601 de Rome),  le 1er janvier est devenu le premier jour de l’année. César, suite à l’assassinat de Pompée, séjourna à Alexandrie en 48 av. J.-C. et ne fit pas qu’y rencontrer Cléopâtre la septième du nom. Sur les conseils de l’astronome Sosigène, il décida de la réforme qui porte encore aujourd’hui son nom, créant le calendrier julien : 6 mois de 31 jours alternant avec 5 mois de 30 jours et un de 29 (ce fameux mois de février qui terminait l’année religieuse à Rome) (cf. tableau n°[3a]) et, tous les 4 ans, un jour supplémentaire placé après le 24 février ; 6ème jour avant les calendes de mars, il devint bissextile, du latin bis sexto ante calendas martii. 


En 8 av. J.-C., le Sénat romain, décrétant que le huitième mois s’appellerait désormais Augustus, considéra que l’empereur Auguste n’étant en rien inférieur à César, le mois qui portait son nom ne pouvait être plus court que celui qui portait le nom de son illustre père adoptif. On ôta alors une journée à février qui perdit encore un peu plus de sa crédibilité (28 jours, cela n’a jamais fait un mois sérieux) que l’on ajouta à Août pour qu’il en ait 31. Comme on ne pouvait décemment avoir 3 mois de suite à 31 jours, on interchangea le nombre de jours des quatre derniers mois de l’année. C’est cette année bancale pour cause de flatterie, humaine, trop humaine, que l’on a conservée jusqu'à aujourd'hui. 


Voilà pour le découpage, héritage autant scientifique que religieux et humain. Quant au contenu, il marie lui aussi tout autant célébrations religieuses que civiles (cf. tableau n°[4]).


C’est à partir du règne de Constantin, «converti» au christianisme après sa victoire à la bataille du pont Milvius en 313, mais toujours adepte d’un culte solaire syncrétique alors au faîte de sa gloire (il ne se fit baptiser que sur son lit de mort en 337), que le calendrier se christianise. En 321, il décide que le «vénérable jour du Soleil», Solis dies, le premier de la semaine, sera désormais un jour chômé. Une décision entérinée par le christianisme, qui se contentera de remplacer le nom du Soleil invaincu (Sol) par celui du Seigneur (Dominus). Mais revenons encore une fois au calendrier des Postes.


Si celui-ci change tous les ans, nous permettant d’accrocher dans la cuisine une année des chatons, l’année suivante des poneys et celle d’après des tyrannosaures –encore que pour les tyrannosaures je ne sois pas sûr de mes sources-, ce n’est pas seulement parce que l’année comprend 52 semaines et un jour (2 les années bissextiles), mais aussi parce qu’un certain nombre de fêtes ne sont pas à date fixe. Ces fêtes mobiles dépendent toutes de la même, Pâques, une très ancienne fête juive liée à la première lune du printemps, que les juifs célèbrent aujourd’hui encore le 14 du mois de Nisan. Les chrétiens, au Concile de Nicée de 325, après des années de débat, prirent une décision pour l’ensemble de leurs églises, se dissociant alors des juifs : Pâques serait désormais célébrée le dimanche qui suit la 1ère pleine lune à l’équinoxe de printemps, c’est-à-dire entre deux dates extrêmes qui sont le 22 mars et le 25 avril. Nombreuses sont les fêtes religieuses gravitant autour de Pâques, dont certaines correspondent toujours à des jours fériés : le lundi de Pâques, le jeudi de l’Ascension (40 jours après Pâques) ou le lundi de Pentecôte (50 jours après Pâques).


A côté des fêtes religieuses mobiles, une multitude d’autres fêtes, fixes celles-là, parsèment le calendrier, qu’elles correspondent à des jours fériés (l’Assomption, le 15 août, marquant la montée au ciel de Marie ; Noël, le 25 décembre, une date adoptée vers 330 pour profiter de la ferveur qui accompagnait, la nuit du solstice d’hiver, la grande fête de Mithra, divinité solaire renaissante, célébrée dans Rome par des dizaines de milliers de fidèles jusqu’à la fin du IVème s.) ou pas (l’Épiphanie, le 6 janvier, qui correspond en fait à la célébration de Noël dans un Orient qui n’a pas adopté la réforme grégorienne de 1582; la Présentation de Jésus au Temple, le 2 février, plus connue sous le nom de Chandeleur parce qu’à cette occasion on y bénit des cierges; l’Annonciation, le 25 mars, qui rappelle l’annonce faite à Marie).


Enfin, en lisant une dernière fois ce bon vieux calendrier, on passe en revue, jour après jour, une pléïade de saints. Il faut d’ailleurs noter à ce propos que le calendrier des Postes est bien plus généreux dans ce domaine que le calendrier liturgique de l’Église romaine tel qu’il a été établi, en dernier lieu, en 1969. Il y a davantage de fêtes liées à des événements bibliques que de fêtes de saints martyrs dans le calendrier liturgique, d’autant que le nombre de saints ne cesse de croître, et pas le nombre de jours. Alors on tasse, on réduit, on réajuste de temps en temps.


Je terminerai cette introduction comme je termine la première leçon sur le sujet avec mes élèves. En examinant une pièce de monnaie. Sur cette pièce marocaine, on lit la date, écrite en caractères latins, de 1418. Oh, monsieur, elle est drôlement vieille votre pièce ! Et je vous passe la suite. Alors on regarde le portrait et on le compare à une photographie de Hassan II aux côtés du Président Mitterrand. Comment expliquer une date aussi ancienne pour une monnaie au droit de laquelle figure le portrait de l’actuel souverain marocain. Même en l’absence d’élève de religion musulmane, il se trouve toujours quelqu’un pour dire qu’ils n’ont peut-être pas le même calendrier que nous, en France. C’est alors l’occasion de développer un dernier point sur ces histoires de calendrier. Après en avoir étudié les constituants cycliques (jours, mois, années) venons-en à leur constituant linéaire, puisque c'est systématiquement en référence à un événement religieux que se sont élaborés nos ères. Gardons notre pièce de monnaie émise en début d'année par la Banque du Maroc. Elle portera l’indication de l’année 1418, correspondant à notre 1998. Le point de départ de l’ère musulmane, l’hégire, de l’arabe Hidjira, qui signifie « rupture », a été fixé, à l’initiative du deuxième calife Omar, au 16 juillet de l’an 622 des chrétiens, 1er jour de l’année qui vit l’arrivée de Mahomet à Médine le 24 septembre 622. En toute logique, on devrait donc retrouver, aujourd’hui, la même différence de 621 ans entre les deux calendriers. Soustrayez 1418 à 1998, et vous n’obtiendrez que, si je puis dire, 580 ans de différence. C’est le moment de ressortir nos explications sur l’année lunaire de 354 jours que suit le calendrier islamique.


Dernière remarque sur cet an 2000 qui n’est pas, évidemment, la première année du XXIème s. mais la dernière du XXème ; cette règle du début de siècle a été précisée il y a des lustres (vous savez, cette période de 4 années instituée peu après la fondation de Rome par similitude avec les Olympiades grecques) par le Bureau des longitudes, ce que beaucoup persistent à ignorer. Il n’y a pas d’an 0, juste un instant 0, date de l’Incarnation. D’ailleurs, il n’y a pas non plus d’an 2000 à attendre, puisque lorsque le moine Denys le Petit, après de multiples et savants calculs, établit au milieu du VIème siècle que l’an 1 de l’ère chrétienne correspondait à l’an 753 de la fondation de Rome, il se trompa de quelques années. Adopté par Boniface IV en 613 et par Charlemagne en l’an 800, ce comput est faux puisque Hérode, initiateur du massacre des Innocents, est mort en 4 av. J.-C. Jésus serait donc né en 6 ou en 5 avant lui-même. Et nous sommes en 2003 ou 2004.


Ce simple exemple, le calendrier des Postes, permet d’appréhender à quel point notre société, notre culture, notre civilisation sont imprégnées d’éléments religieux, lesquels ne sont pas d’ailleurs uniquement chrétiens, nous l’avons vu. C’est alors tout naturellement que l’on en vient à considérer le sujet d’étude qui nous occupe : «le fait religieux en France depuis 1850», en classe de Première Bac Professionnel.

I 
Enseigner le fait religieux : pourquoi ?

1. L’omniprésence des référents religieux dans notre société.

Le programme est clair et cohérent (cf. doc. [6]). Le sujet d’étude qui nous occupe aujourd’hui constitue une sous-partie du 3ème point du Programme de 1ère Bac Pro consacré à l’étude des pratiques socio-culturelles  depuis 1850.  Il nous propose d’aborder «le fait religieux depuis 1850» par le biais de l’évolution des grands traits du judaïsme, du christianisme et de l’islam en ce qui concerne les croyances fondamentales, l’organisation structurelle, j’allais dire temporelle, de ces cultes, leurs rapports avec l’État, autre puissance temporelle, et leurs aires d’extension ; puis, dans un deuxième temps, en nous focalisant sur la France, de traiter de l’évolution des pratiques religieuses. 

Nous vivons, en Occident tout au moins, une fin de siècle sécularisée à l’extrême. Or, notre société, notre civilisation, sont saturées de références culturelles, historiques qui ne pourront s’expliquer autrement que par une connaissance minimale de notions et de faits ayant traits aux religions, grandes ou petites – il faut bannir ce terme de "grande religion" qui ne veut rien dire ; grande quant au nombre de fidèles ?, grande quant à l’influence sur la société ? -, et pas seulement au catholicisme, voire au christianisme, ni même aux trois monothéismes. 

Il ne faut jamais perdre de vue que les religions sont comme les États : si elles comportent toutes une part d’originalité qui les différencie de celles qui les accompagnent ou qui les ont précédées, elles se sont toutes développées sur le substrat des cultes plus anciens qu’elles ont supplantés ou détruits. Je ne vais pas multiplier les exemples et me limiterai au christianisme triomphant des IVème-Vème s. 

Nous avons vu que la fête de Noël avait été placée le 25 décembre pour récupérer la fête de Mithra du solstice d’hiver ; de la même manière qu’un temps sacré peut être réutilisé par des cultes différents, un espace sacré connaîtra le même sort ; il n’est guère de temple antique sur les ruines duquel on n’ait pas bâti une église. Le plus bel exemple, parce que l’un des mieux conservé, est sans doute l’église de San Clemente à Rome, sur le chemin qui va du Colisée au Latran . A cet emplacement se trouvait un Mithraeum, un temple de Mithra ; à la fin du IVème s. on édifia par-dessus, mais sans le détruire, une église paléochrétienne ; enfin au XIIème s., on construisit sur les deux précédents sanctuaires une église où l’on peut toujours voir parmi les plus belles mosaïques médiévales de Rome. Les trois bâtiments peuvent encore se visiter. Quel sanctuaire de Mercure n’a pas été transformé en église Saint-Michel grâce au rapprochement fonctionnel qui fut fait entre le dieu et l’archange? ; la toponymie vendéenne en a même conservé la trace avec le petit village de Saint-Michel-Mont-Mercure. Quel temple du Cavalier thrace, cette divinité balkanique de l’époque gréco-romaine protectrice des petites gens et grande pourfendeuse de monstres en tous genres, n’est pas devenu une église dédiée à Saint-Démétrios ? ; Saint-Démétrios qui n’est autre que Saint-Georges, le cavalier dragonicide bien connu. Dernier exemple mais non le moindre, que cette image d’Isis lactans, Isis allaitant Horus, christianisée par quelque dévôt chrétien du Fayoum au IIème s., prototype le plus ancien actuellement connu des Vierges à l’enfant (ph. Doc. [7]). Bouclons la boucle. Nous avons dit que l’Épiphanie correspondait à Noël selon que l’on suivait le calendrier julien (le monde orthodoxe) ou grégorien (le monde catholique) et que Noël avait succédé à la grande fête solaire de la nuit du 24 au 25 décembre, qui réunissait adeptes de Mithra, d’Osiris, d'Hélios-Sol et d’Apollon, toutes divinités solaires. C’est là l’explication de la galette des Rois, figuration symbolique de l’astre solaire. Ne s’adressait-on pas, autrefois, en Normandie, au petit enfant (l’enfant-roi ou l’enfant-soleil) caché sous la table pour dire à qui l’on donnerait telle ou telle part, en l'interpellant : Phoebe Domine (Seigneur Phébus, c'est-à-dire Seigneur Apollon)?

2. 
Constat et remédiations
Que dire de cette jeune femme assistant à un concert au sein de l’Église Saint-Sulpice à Paris, se levant pour demander où se trouvait les toilettes (l’anecdote est rapportée par Philippe Meyer dans sa chronique matutinale sur France-Inter) ou de cette candidate à un concours d’enseignement voyant en Saint-Sébastien un pauvre homme criblé de flèches par les Indiens (citation de Jean Beyrot dans l’éditorial du n°341 d’Historiens et Géographes). Cela fait sourire, mais c’est aussi bien triste et l’on pourrait dire, en citant Nicole Lemaître (Historiens et Géographes n°359 p. 73), que l’inculture religieuse des adolescents oblitère leur «compréhension de notre patrimoine historique et, pire encore, qu’elle constitue un risque civique non négligeable de fragilisation des individus face à la montée en puissance de la propagande des sectes». 


Le constat ne date pas d’aujourd’hui, et nombreux sont ceux qui s’en sont émus dès le début des années 80. Il n’est pas inutile de rappeler quelques moments forts.

-
en 1983, Mgr Decourtray, alors primat des Gaules (c’est quoi, le primat des Gaules ? –titre porté à l’origine par les archevêques des métropoles les plus importantes qui avaient autorité sur toute une région de l’Empire romain ; en France, les titres primatiaux ont été supprimés au Concordat de 1801, sauf celui de Lyon porté à ce moment-là par le Cardinal Fesch, oncle de Bonaparte Premier Consul-) critiquait «l’absence d’ouverture sur l’histoire et le sens des grandes religions dans le système officiel de formation des jeunes Français» ;

-
en 1986, Pierre Garrigue, alors doyen des inspecteurs d’Histoire-Géographie, écrivait : «Comment, sans un minimum de culture religieuse, relier le présent au passé, accéder à une mémoire collective tissée de représentations religieuses, comprendre l’organisation politique, économique et sociale de sociétés anciennes qui fondaient précisément sur la religion tous les actes de la vie quotidienne ?»

-
en 1987, la FEN, par la voix de Yannick Simbron, proposait «une approche scolaire culturelle des religions sous le signe de la tolérance» ;

-
en 1989, la commission présidée par le recteur Philippe Joutard, prenant en compte ce faisceau d’avis concordants, fournissait un rapport contenant de nombreuses recommandations sur l’enseignement de l’histoire des religions en collège et au lycée, constatant toutefois que la partie n’était pas jouée d’avance, tant était grande l’absence de culture durable et intégratrice, court-circuitée qu’elle était par une culture médiatique immédiate, émotive et planétaire;

-
à partir de cette date, les enquêtes, les sondages, les articles de presse se sont relayés pour stigmatiser cette mutilation de la mémoire et de la perception d’un espace social privé de sa dimension religieuse ;

- 
en 1991 est organisé à Besançon – une académie dont Philippe Joutard est alors le recteur, le colloque «Enseigner l’histoire des religions dans une démarche laïque», une grande première dans le monde scolaire français, en quelque sorte la fin d’un tabou, d’une question que beaucoup croyaient avec soulagement morte et enterrée. 

-
en 1996 enfin, sont mis en place de nouveaux programmes  d’histoire-géographie, avec l’arrivée des sujets d’études d’histoire des religions en 2nde et en 1ère générale comme en 1ère professionnelle.

3. 
Le rôle de l’école.


Mais cela ne va pas sans poser de problèmes. Cette entrée de la religion dans l’enseignement laïc suscite interrogations et parfois malaises. Longtemps, la séparation de 1905 parut avoir réglé une fois pour toutes les rapports entre religion et société en excluant l’enseignement religieux de l’École. Mais les temps ont changé et l’école ne détient plus l’intégralité des moyens d’accès à la connaissance. Les médias se sont constitués en une nouvelle instance morale, bien éloignée des valeurs véhiculées par le catholicisme. L’alternative laïcité/catholicisme appartient désormais au passé.  La religion dominante ne l’est plus, parce qu’elle a perdu de sa force et parce que la société française a connu en un siècle un brassage et un métissage exceptionnels dont il faut bien tenir compte. 

Les difficultés, les écueils à éviter sont nombreux, c’est incontestable. Nos publics ne sont pas les mêmes selon que l’on soit à Bron, à Magnac-Laval ou à Neuilly, selon que l’on enseigne à Louis-le-Grand ou au L.P. du Dolmen à Poitiers, c’est évident. Nos parcours d’enseignants ne sont pas les mêmes, nos propres croyances sont diverses comme le sont nos idéaux politiques. Nos sensibilités à l’égard des croyances religieuses sont différentes. Notre conception du rôle de l’école de la République ne devrait pas l’être.


L’une des craintes principales soulevées ici ou là par l’apparition de ces nouveaux sujets d’étude, en 1èer Bac Pro comme en 2nde générale ou au Collège se construit à mon sens sur une erreur épistémologique grave, notamment pour un enseignant d’histoire. Réduire une religion à un dogme, c’est-à-dire à la vérité irréformable énoncée par celle-ci, ou à l’ensemble de ses doctrines, et donc craindre pour la laïcité est un contre-sens. Ce type d’enseignement est du ressort d’un catéchisme, chrétien ou autre, s’appuyant sur la transmission d’une foi par des croyants, et n’a que bien peu de rapport avec le travail d’un historien, a fortiori avec le projet d’un enseignant. Je travaille et publie des études depuis bientôt douze ans sur la religion égyptienne, mais il ne m’est pas encore venu à l’idée de me raser le crâne (encore que Mère nature semble vouloir s’en charger toute seule), de faire des ablutions avec l’eau du Nil ni de me promener dans la rue vêtu de lin blanc en agitant un sistre pour célébrer la résurrection d’Osiris. Et même si cela devait être un jour, l’honnêteté que l’on est en droit d’exiger d’un enseignant m’obligerait à ne pas mettre cette expérience personnelle en avant. Certes, les dérives sont toujours possibles, mais je ne crois pas qu’il y ait davantage de risque d'endoctrinement religieux qu'il n'y en a d'endoctrinement politique. 


Il n’est pas non plus question d’enseigner l’histoire religieuse, ni même la culture religieuse. Il faudrait d’abord définir laquelle, puis discuter de savoir qui est en mesure de pratiquer cet enseignement. Dans la plupart des États européens, à l’exception notable du nôtre, sauf pour ce qui concerne les régions concordataires, il existe dans le secondaire un enseignement d’histoire religieuse qui n’est pas du ressort des enseignants mais de représentants des principales confessions. La France laïque est réticente et on peut le comprendre, ne serait-ce qu’en considérant la difficulté avec laquelle les diverses instances nationales, judiciaires, politiques, éthiques, répondent à ceux qui les interrogent pour savoir si l'Église de scientologie, pour ne citer qu'elle, est une religion, une philosophie ou une secte. Il serait donc souhaitable que cet enseignement demeure le fait de personnels au service de l'État qui pourraient être les enseignants d'histoire et de géographie, qui se doivent d'être objectifs sans être ni partisans, ni indifférents, tolérants sans être condescendants, bref historiens. Quant à la formation de chacun, elle n'est sans doute pas plus difficile à concevoir pour le fait religieux que pour le fait politique, tant se sont multipliés depuis quelques années, et ce n'est évidemment pas une coïncidence, les ouvrages touchant à ces sujets (cf. bibliographie Doc. [8]). 


Ce qui nous est proposé, ce n’est donc ni d’enseigner un catéchisme, quel qu’il soit, ni d’enseigner une histoire religieuse. Notre rôle consiste à présenter à nos élèves les quelques grands traits doctrinaux définissant les trois religions qui sont les plus proches de leur quotidien, à savoir le judaïsme, le christianisme et l’islam, puis à insister sur la part du fait religieux dans notre culture depuis un siècle et demi. En d’autres termes, pour reprendre la proposition de Jean Carpentier énoncée dans Historiens et Géographes n°343 p. 318, étudier une religion c’est en dire :

· la fondation ou les origines ;

· la doctrine et les textes qui la contiennent ;

· les structures et les rites ;


· les évolutions et les ruptures ;

· la place dans la culture et dans la société.

II 
Enseigner le fait religieux depuis 1850 : Comment ?


Le Ministère a fixé les rubriques des programmes, mais le contenu de l’enseignement appartient aux professeurs, qui peuvent s’appuyer sur l’autorité compétente des universitaires et des chercheurs, en cherchant à compléter, à corriger et à comparer les écrits des manuels (cf. Doc **).


Puisque l’un de nos objectifs principaux est de fournir aux élèves les éléments culturels qui leur permettront de comprendre le monde qui les entoure, il nous faudra leur proposer une présentation scientifique du fait et des faits religieux depuis 1850, ce qui présuppose avant toute chose un éclairage bref mais nécessaire sur le judaïsme, le christianisme et l’islam. La sixième et la cinquième sont loin et nos élèves de 1ère Professionnelle ont bien changé depuis leurs 11-12 ans.


Mais avant toute chose, il convient de noter qu’opposer radicalement laïcité et histoire des religions n’est pas réellement pertinent, et  qu’il ne faut pas confondre éducation civique et histoire. L’éducation civique enseigne des valeurs  de tolérance, de respect de l’autre selon le principe de la  laïcité républicaine. L’Histoire doit elle enseigner les réalités religieuses telles qu’elles furent et telles qu’elles ont été perçues par les uns et par les autres ; elle doit donc prendre en compte aussi bien le contenu des religions, leur place dans la naissance, l’évolution et la disparition des sociétés humaines, que les convictions de leurs apôtres et de leurs détracteurs.


C’est pourquoi il me semble important d’essayer de faire appréhender à nos élèves, de la façon la plus simple qui soit, le fait religieux dans son ensemble, en se posant d’emblée des questions comme «Qu’est-ce que la religion ?», «Qu’est-ce que les religions ?» avant de débuter un cours sur «Le fait religieux depuis 1850».

1.
Qu’est-ce que la religion ?

Les références religieuses sont omniprésentes dans notre société, nous l’avons vu (en lieu et place du calendrier on aurait pu choisir la toponymie départementale, le tour de France des vins et des fromages, les prénoms de la classe et leur origine, que sais-je encore, même si je trouve l’exemple du calendrier plus riche que les autres, et plus parlant).


Depuis l’origine de l’humanité, l’homme a vécu dans un environnement qu’il ne maîtrise pas, et qu’il suppose donc être la création de forces supérieures. Persuadé de l’intangibilité de cet ordre des choses, l’homme a cherché à entrer en relation avec ces forces pour tenter de s’assurer un minimum de prise sur cette réalité qu’il ne peut dominer seul. Chaque force est donc considérée comme un être surhumain unique qu’il s’agit de connaître, de comprendre pour pouvoir l’amadouer ou éviter son courroux.


Chaque groupe humain va alors progressivement élaborer un ensemble d’histoires, plus ou moins cohérentes, plus ou moins complexes, qui seront transcrites ou resteront orales, cherchant d’une certaine manière à expliciter par des actions ou des volontés surhumaines les problèmes redoutables et redoutés auxquels ils étaient confrontés chaque jour. C’est le Récit de la création des Mésopotamiens, la Théogonie d’Hésiode, la Genèse biblique, etc. Ces cosmogonies combinent toutes une explication des mystères du monde et de la vie que l’homme ne peut contester. Codifiées, développées, affinées par un groupe détenteur du pouvoir, elles assurent ainsi la stabilité du groupe social. 


Se développe alors un ensemble de rites (gestes symboliques, cérémonies, fêtes fixes) permettant de codifier, de délimiter, d’organiser les espaces, les temps, les activités sacrés qui permettent d’entretenir la relation avec les êtres surhumains, avec le divin.


En résumé, la religion se présente comme un ensemble d’éléments (textes, mythes, gestes, activités, espaces, temps) permettant à l’homme de donner un sens à son existence en établissant un ou plusieurs types de communications avec les êtres surhumains qu’ils croient être à l’origine du monde et en dissociant par la même occasion le sacré du profane.

2. Qu’est-ce que les religions ?

Nous venons de voir que la religion est avant tout un système de communication avec une réalité autre, transcendante. Ce système est propre à l’homme, le seul à enterrer ses morts, en un rite significatif de sa croyance primitive en une vie après la mort, significatif aussi de sa capacité à symboliser sa croyance par des gestes, des mots, des signes ou des objets. On peut donc dire de la religion qu’elle est comme un langage tri-directionnel :

· le dieu parle aux hommes, c’est la Révélation transmise à l’individu par l’incubation (visite nocturne du dieu au fidèle durant son sommeil), l’initiation (Mystères d’Éleusis en Grèce, d’Osiris en Égypte), la visitation (Yahvé à Moïse, Gabriel à Mahomet) ou encore l'incarnation (Jésus) et parfois répercutée collectivement par des livres sacrés (Bible, Coran) ;

· les hommes parlent au dieu, c’est la prière, le sacrifice, l’offrande ;

· les hommes parlent du ou des dieux, c’est la théologie.

Historiquement, différents groupes sociaux vont adapter, développer, organiser ce schéma général en fonction de leur histoire politique, économique, sociale, de leur situation géographique, de leur culture, pour donner naissance aux religions. 

Tel qu’il est, ce langage qu’est la religion est singulier puisqu’il s’est élaboré pour dire l’indicible. On ne peut donc ni prouver ni improuver cet indicible absolu. Cette croyance relève de la foi, acte d’assentiment à la réalité de cet ineffable absolu, acte d’engagement personnel envers lui. L'athéisme peut alors se définir par l'absence de croyance en l'indicible.

3. 
Le judaïsme, le christianisme et l’islam : origines et croyances.
a.
Le judaïsme.  


Les juifs se considèrent différents des autres peuples car Dieu, à son initiative, les a collectivement élus, faisant d’eux un peuple saint, dont l’histoire est constituée de ruptures et de passages (la racine sémitique hbr «passer» a donné le nom propre Hébreux).Elle est racontée dans l’ordre traditionnel des livres bibliques (cf. Doc. [   ] qui n’est pas celui de leur rédaction. En premier, Dieu se révèle à Abraham, à son fils Isaac puis à son petit-fils Jacob, leur promettant la terre de Canaan en échange de leur fidélité. Cette alliance, dépositaire de la promesse divine, doit établir le règne de Dieu sur Terre, apportant vie, paix et bonheur à toute l’humanité. Après bien des péripéties, Dieu conclut une alliance avec Moïse, offrant sa bénédiction à son peuple à la condition que celui-ci obéisse à la Torah (ou Pentateuque, les 5 premiers livres de la Bible) résumée dans le Décalogue (Exode 19 et Deutéronome 6). Le tétragramme YHWH, qui signifie « je suis qui je suis », vocalisé en occident en Yahvé ou Jéhovah, ce nom imprononçable révélé à Moïse étant le seul dieu, le reste ne l’est pas et pour la première fois, l’homme n’est plus une créature sans pouvoir sur un monde intangible. Il peut transformer le monde. Cela ne va pas sans mal, le peuple d’Israel hésitant souvent entre fidélité et infidélité à l’Alliance, ce malgré les avertissements des prophètes. L’Espoir qui soutient leur existence s’exprime notamment par l’attente de l’avènement du Messie (de l'hébreu hamashiah, littéralement l’"oint" de YHWH, correspondant au grec ( qui a donné le terme Christ) qui, le jour fixé, les délivrera.



La Bible juive qui correspond à l’Ancien Testament des chrétiens comporte 24 livres regroupés en 3 parties : La Loi (5 premiers) ; les Prophètes (8 suivants) et les Écrits (11 derniers).

b. 
Le christianisme.


Le reconnaissance dans le prophète et thaumaturge Jésus de Nazareth du Messie par une partie du peuple juif provoque une scission à partir du Ier s. de l’ère chrétienne. Les chrétiens ne sont cependant pas unis. Le christianisme fourmille de sectes, d’obédiences, d’hérésies, d’églises.


La Bible chrétienne comprend à la fois l’Ancien Testament (dont le classement interne diffère légèrement de celui adopté par les juifs) et le Nouveau Testament, formé d’un ensemble de textes postérieurs à la venue de Jésus au monde. Ce dernier est constitué par les textes protocanoniques (Évangiles,  Actes des Apôtres et 15 Épîtres) et deutérocanoniques (6 Épîtres et l’Apocalypse).

c.
L’islam.

Celui que nous appelons Mahomet (Mohammad « le loué ») reçut la visite de l’ange Gabriel pour la première fois le jour correspondant au 22 décembre 609, puis à plusieurs reprises, 23 ans durant. Il se disait l’envoyé (Rasûl) de Dieu (Allah) auprès des hommes et lui dicta le Coran (arabe Quo’ran « lecture »), qui confirme la Bible.


Celui-ci se compose de 114 chapitres (sourates) divisés en versets (de 3 à 286) et la version officielle fut rédigée sur l’ordre du 3ème calife, Othman. Il est interdit d’en faire l’exégèse. 


Au Coran s’ajoute la Sunna « tradition prophétique » (au sens littéral la « voie », le « chemin ») qui relate les enseignements du prophète Mahomet, ses paroles et ses gestes ainsi que les débuts de la première communauté musulmane à Médine.


La Loi coranique ou charî’a comprend l’ensemble des obligations procédant du Coran et de la Sunna.


Le fiqh, le « dogme » est le droit jurisprudentiel de l’islam, consistant en une interprétation et une application concrète de la charî’a et concerne aussi bien les adorations (purifications, ablutions, prières, etc.) que les transactions (commerce, impôts, héritages, etc.) 


Les Juifs et les Nazaréniens (fidèles de Jésus de Nazareth, c’est-à-dire les Chrétiens) sont considérés comme les « Gens de la Bible » ah-lil-kitab) et bénéficient donc au sein de la communauté islamique d’un statut particulier en échange d’un impôt spécial, la capitation (al-djaizïyah).

d.
Points communs et différences.


Les origines et les croyances des 3 monothéismes sont évoquées brièvement dans les manuels, lorsqu’elles le sont.  Le manuel Belin se contente de dire que « la religion d’Abraham est le plus ancien monothéisme du monde, à l’origine du christianisme et de l’islam » (p. 72). Le manuel Hachette y consacre  une quinzaine de lignes assez claires (p. 66-67). Le manuel Nathan est un peu plus disert, quoique assez creux (p.28). Les meilleures pages sont celles du manuel Foucher (p.66-68), relativement accessibles et complètes pour nos élèves.


On pourra avantageusement constituer un tableau simplifié à partir d’extraits de textes, ceux proposés dans les cahiers de TP ne sont pas inintéressants, et des connaissances personnelles des élèves (cf. par exemple Doc. [   ]).

4.
Le judaïsme, le christianisme et l’islam : développement et ruptures.

a. Le judaïsme.

Établir une chronologie des débuts du judaïsme est une gageure. Je rappellerai simplement que l’on situe traditionnellement la venue d’Abraham en Canaan entre 2000 et 1800 av. J.-C., l’arrivée en Égypte des Apirou (les Hébreux) sans doute parmi les tribus Hyksos qui mirent fin au Moyen-Empire égyptien au milieu du XVIIème s. av. J.-C. et le retour des Hébreux en Palestine sous la direction de Moïse, qui meurt avant d’atteindre cette terre promise, vers 1300-1200 av. J.-C. Ce IIème millénaire av. J.-C. est appelé l’époque des Juges. Le peuple hébreu est alors divisé en 13 tribus (et non 12 comme on le croit généralement) (11 portent le nom d’un frère de Joseph, arrière-petit-fils d’Abraham, 2 celui d’un fils de Joseph –Ephraïm et Manassé-). Ces 13 tribus vivent sur le territoire d’Israël (Eretz Israël = pays d’Israël en hébreu ; Israël est l’autre nom de Jacob, le père de Joseph, ainsi appelé parce qu’il combattit l’ange de Dieu lors d’une théophanie ; Israël = « celui qui a combattu dieu », « el » dans les langues sémitiques) divisé en 12 territoires tribaux, les Lévites, affectés au service du Temple, n’ayant pas de territoire propre. Chaque tribu est dirigée par un Juge, à la fois chef militaire et religieux.

Certaines tribus s’éteignent tandis que d’autres s’imposent comme la tribu de Juda, installée à Jérusalem, dont David est issu et qui donnera son nom au peuple juif. L’unité des Hébreux se fait alors dans la lutte qui les oppose aux Philistins, l’un des Peuples de la mer venu d’Anatolie, à partir de 1050.

Débute alors l’époque des Prophètes qui voit se constituer deux royaumes juifs, ceux d’Israël et de Juda. Le premier, qui regroupe 10 des 12 territoires tribaux, avec pour capitale Samarie, sombre en 705 sous les coups des Assyriens du roi Sargon II. La plupart des habitants sont déportés et les seuls à demeurer sur place sont les ancêtres des Samaritains. Le royaume de Juda, qui est formé des territoires des tribus de Juda et de Benjamin, avec pour capitale Jérusalem, subsiste jusqu’en 586, date à laquelle le roi de Babylone Nabuchodonosor s’empare de Jérusalem et détruit une première fois le Temple. Les Juifs sont emmenés en captivité à Babylone. Il ne retrouvent Israël qu’en 538, après que Cyrus II, roi de Perse, eût battu les Babyloniens. Le temple est reconstruit. Les juifs subissent alors diverses dominations (perse, macédonienne, lagide, séleucide) et parviennent même à retrouver leur indépendance après les persécutions d’Antiochos IV qui avait cherché à helléniser Jérusalem (164 av. J.-C.). La dynastie des Macchabées (les « désignés ») s’impose jusqu’en 63 av. J.-C., date à laquelle Pompée met fin aux royaumes séleucide et hasmonéen (du nom de Mattathias, le chef de la révolte de 164). Les Romains placent à la tête de la Judée un iduméen, Antipater, qui inaugure la dynastie des Hérodes. C’est au cours du règne de son fils, Hérode (mort en 4 av. J.-C.) que naît Jésus de Nazareth. Le pouvoir romain se heurtera à plusieurs reprises au judaïsme, en Israël comme ailleurs (exil des juifs de Rome en Sardaigne ordonné par Tibère en 19 apr. J.-C. ; crucifixion de Jésus ; révolte de 66-70 apr. J.-C.). Titus, général romain fils de l’Empereur Vespasien s’empare de Jérusalem en 70 et détruit une seconde fois le Temple. Il ne sera pas reconstruit, sa reconstruction étant désormais liée à l’avènement du Messie. Seul subsiste un mur, dit des « Lamentations ». 1100 000 juifs périssent ou sont déportés à cette occasion ; c’est la diaspora. En 135 apr. J.-C., une autre révolte, suite à la visite d’Hadrien à Jérusalem, s’achève par la mort ou la déportation de la quasi totalité des juifs ; 10 000 seulement restent en Galilée ; Alexandrie est alors la première ville juive du monde. Jérusalem devient Aelia Capitolina. La diaspora juive se répartit un peu partout en Europe et autour du bassin méditerranéen, au gré des persécutions (confiscations en Angleterre en 1290, en France en 1394, chassés d’Espagne en 1492, instauration de ghetto juifs, du nom du quartier juif de Venise, le quartier de la Fonderie ou Ghetto en 1516 ; le Pape Paul IV déclare alors en 1555 : «Il nous paraît absurde et inadmissible d’étendre la charité et la tolérance chrétiennes aux Juifs, condamnés par Dieu à cause de leurs péchés à la servitude éternelle»). On distingue généralement la diaspora ashkénaze (de tradition palestinienne, juifs d’Europe) de la diaspora séfarade (de tradition babylonienne, juifs d’Espagne, d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient). Il faut attendre le début du XXème s. pour que les juifs reviennent en masse en Israël, sous l’impulsion du mouvement sioniste de Theodor Hertzl. La publication en 1895 de son ouvrage l’État juif fait grand bruit. La « Déclaration Balfour » de 1917 (du nom du ministre britannique des Affaires étrangères) promet aux un foyer national en Palestine. Israël naît dans la douleur en 1948 après la Shoah. La suite est encore mieux connue.

b. Le christianisme.

Avec la crucifixion de Jésus commence l’âge apostolique, qui s’achève avec la mort de l’apôtre Jean sous le règne de Trajan (98-117 apr. J.-C.). Jusqu’en 42, la communauté chrétienne de Jérusalem se structure autour des douze apôtres, avec parfois des conflits avec l’autorité juive (lapidation d’Étienne en 36). A partir de 42, sous l’impulsion du néo-converti Paul de Tarse, les apôtres se dispersent pour rejoindre les groupes juifs de la diaspora et y répandre la bonne nouvelle. Les chrétiens ne sont pas encore distingués des juifs, notamment par le pouvoir impérial. Expansion et stabilisation de l’orthodoxie chrétienne (rédaction du Nouveau Testament, recueil des textes sacrés, définition des rites liturgiques). Le christianisme bénéficie alors des mêmes conditions favorables que les autres cultes gréco-orientaux dont il ne se distingue encore guère : excellence des moyens de communication dans un Empire romain stable et sûr, érosion de la religiosité traditionnelle romaine en occident, poliade en Orient car ne répondant plus guère aux interrogations spirituelle d’un monde en évolution intellectuelle rapide ; les philosophes et notamment les néo-platoniciens posent la question de l’immortalité de l’âme et les promesses eschatologiques de plusieurs religions orientales leur attirent la sympathie des fidèles. Qui plus est, la diaspora juive fournit à la chrétienté naissante de multiples foyers d’accueil. Cependant, le christianisme est en butte à plusieurs obstacles : concurrence des religions orientales (cultes métroaque, mithriaque, isiaque) qui l’emportent au IIIème s. et se rejoignent dans le culte syncrétique du Soleil en faveur à la fin du IIIème et au début du IVème s. ; opposition des juifs qui veulent limiter les conversions ; opposition des intellectuels grecs à une religion qui prétend tout expliquer en dehors de la raison.


C’est alors l’âge dit des martyrs (« témoins » en grec) qui dure jusqu’à la « conversion » de l’Empereur Constantin en 313. En vertu d’un rescrit (« décret » ) de Trajan de 112, il est possible de condamner ceux qui, accusés régulièrement, se reconnaissent chrétiens et refusent de mettre de l’encens sur l’autel de Rome, acte païen par excellence. Celui-ci sera peu appliqué et les persécutions de chrétiens fort peu nombreuses. Moins de 10 000 tués en deux siècles selon les estimations les plus fiables ; le critère religieux n’était d’ailleurs pas toujours le seul en cause, sauf peut-être durant les troubles d’Alexandrie de 303-313.


En 313, l’édit de Milan instaure la liberté totale des cultes. La foi chrétienne des empereurs suivants est assurée, et la conversion des cités se fait progressivement. C’est en 368 qu’un décret de Valentinien I mentionne pour la première fois le terme pagani (« ruraux », a donné aussi paysans) pour désigner les non-chrétiens, preuve sans doute que la christianisation des villes était acquise. En 380, l’empereur Théodose déclare le culte catholique obligatoire et en 391, les cultes païens (donc non-chrétiens) sont abolis. Le Sarapeum d’Alexandrie, le plu grand temple de l’antiquité est détruit à cette occasion par les chrétiens de la ville.


Au IVème s., l’Empereur d’Orient résidant à Constantinople (construite en 330) et celui d’Occident à Ravenne pour mieux lutter contre les Goths, Rome se retrouve aux mains du Pape et devient la ville principale de la chrétienté. L’Europe se convertit petit à petit entre le Vème et le Xème s., tandis qu’une grande partie de la Méditerranée s’islamise à partir du VIIème s.


En 1054, l’Église d’Orient rejette l’autorité du Pape et donne naissance à l’orthodoxie.


Les siècles suivants sont marqués par la reconquête du sud de l’Europe occidentale par les chrétiens, par la lutte avec les Musulmans pour la possession de Jérusalem, puis par l’expansion du christianisme avec les grandes explorations.


Au XVIème s., la Réforme détache une nouvelle partie des chrétiens de la Papauté.


Mais la colonisation et les missions vont évangéliser une grande partie de la planète, de la Corée du Sud au Mexique et faire du christianisme l’une des religions les plus répandues sur terre. 

c. L’islam.

Après la mort de Mahomet en 632,  5 califes (« vicaires » ou « lieutenants » du Prophète) issus de sa famille dirigent spirituellement et temporellement les musulmans. Il s’agit d’Abou Bakr (632-634) l’un de ses beaux-pères, d’Omar (634-644) un autre de ses beaux-pères, d’Othman (644-656) son gendre, d’Ali (656-661) un autre gendre et de Hassan (661) fils d’Ali. Les chiites (de l’arabe chi’at « parti ») contestent l’élimination d’Ali et considèrent qu’un calife ne peut être que le descendant de Fatima, épouse d’Ali et fille de Mahomet ; ils se sont séparés des sunnites pour des raisons autant politiques que religieuses. En 661, Hassan abdique en faveur du gouverneur de Syrie, Mu’âwiya, qui fonde la dynastie des ommeyyades et fait de Damas la capitale de l’empire musulman. La rupture est consommée entre chiites et sunnites.

En 661, les musulmans ont conquis la Syrie (635), la Perse  et l’Égypte (642), l’Abyssinie (647).

La dynastie ommeyyade  conquiert l’Afrique du Nord, l’Espagne entre 713 et 720 et même la Septimanie (Aquitaine actuelle) en 730-732. Au califat ommeyyade succède la califat abbasside de Bagdad qui dominera le monde musulman jusqu’à son élimination par les Mongols en 1258 (cf. Doc. [   ]). De nombreuses dynasties s’installent et se succèdent dans un monde musulman de moins en moins unitaire, où la proportion d’Arabes ira diminuant au fil des siècles (conversion des Perses, des Turcs d’Asie centrale, de divers peuples du sous-continent indien, des peuples de l’Indonésie actuelle, des tribus nord-africaines et sub-sahariennes, etc...). Moins d'un tiers des musulmans sont arabes; et un certain nombre d'Arabes (au Liban notamment), sont chrétiens.

d. Judaïsme, christianisme et islam dans le monde actuel.

Je voudrais attirer ici votre attention sur plusieurs points de méthode.

Pour traiter de ce sujet, les documents d’accompagnement préconisent (p. 9) « de repérer à l’aide de cartes les aires d’extension des religions depuis 1850 ». On trouve donc dans les manuels cartes et tableaux chiffrés  pouvant aider le professeur à situer quantitativement et géographiquement les fidèles de telle ou telle religion. Dieu (si vous me passez l’expression !) que cela est hardi !

Pour élaborer actuellement un Atlas de la religion égyptienne hors d’Égypte, je puis vous dire que représenter les aires d’extension de la foi par des taches de couleur sur une carte est des plus dangereux. Cela n’a de plus guère de sens. Je vous renvoie pour plus de détails à l'excellente p. 20 du dossier de M. Clévenot dont je reprends ici la structure, tout à fait pertinente.

-
le type de carte, ici comme ailleurs, oriente d’emblée la lecture ; en utilisant une projection de Mercator centrée sur l’Europe, on mettra en avant le monde chrétien ; si on la centre sur le Pacifique on insistera sur les religions asiatiques ;  une projection de Peters centrée sur l’équateur attirera le regard sur l’islam ; toutes ces représentations sont insatisfaisantes parce qu’elles faussent le jugement notamment chez ceux et celles, nos élèves, qui n’ont pas l’habitude de cotoyer des cartes. Dans les quatre manuels que j’utiliserai aujourd’hui.  (Belin p. 73 ; Foucher p. 69 ; Hachette p. 95 ;  Nathan p. 280-281), toutes les cartes sont des Mercator européo-centristes.

-
la technique de représentation induit également une lecture sélective par le choix des couleurs et des hachures, soulignant ou minorant telle ou telle religion. Qui plus est, l’utilisation de plages de couleurs continues donne l’illusion d’espaces religieux uniformes sinon unis, ce qui n’est bien évidemment pratiquement jamais le cas.

· l’absence de données démographiques sur des cartes à thématique religieuse est encore plus gênante. Les cartes font souvent apparaître, en vert comme il se doit (sauf chez Nathan), un monde musulman centré sur la moitié nord de l’Afrique et le Moyen-Orient, qui peut apparaître bien menaçant si l’on en croit les réactions instinctives des élèves (et nous avons là un rôle important à jouer)  englobant le désert arabique et le Sahara, quasiment vides d’hommes. Par contre, l’état rassemblant le plus de musulmans au monde, l’Indonésie, passe complètement à l’as. Abusives également ces immenses étendues animistes des régions polaires et des forêts équatoriales pratiquement vides d’hommes (seul le manuel Foucher tente d’échapper à ce travers en faisant apparaître sur sa carte les régions presque inhabitées). Problématiques également ces cartes qui placent sur le même plan les 140 millions d’habitants du Pakistan (trois-quarts de sunnites et un quart de chiites) et les dix millions du Mali une fois et demi plus vaste. 

On pourrait sans doute limiter ce problème et le précédent en utilisant des cartes par points de couleurs proportionnels au nombre de fidèles état par état.

-
la fiabilité des cartes est également sujette à caution. Reprenons l’exemple du Pakistan, en précisant là aussi que les chiffres donnés pour tout ce qui touche aux religions sont toujours à utiliser avec précaution ; j’y reviens juste après : pour la décennie 1990-2000, l’estimation chiffrée de l’ONU donne les indications suivantes :
musulmans sunnites 100 millions



musulmans chiites 35 millions



chrétiens catholiques 1,3 million



hindouistes 1,2 million



zoroastriens 10 000.

Jetons un oeil sur les quatre cartes à notre disposition.



Pour le Belin, la quasi totalité du Pakistan est sunnite, il n’y a pas de chiites, seuls apparaissent ce que l’on peut supposer être les hindouistes au sud-est du pays, la carte s’intéressant seulement au christianisme, à l’islam et au judaïsme dans le monde) ;



Pour le Foucher, il est difficile de se prononcer a priori, les frontières n’étant pas tracées ; un œil exercé permet cependant de constater qu’il n’y a que des musulmans sunnites au Pakistan ;




Pour le Hachette, tous les Pakistanais sont musulmans (la distinction entre sunnites et chiites n’est pas faite alors que le christianisme est divisé entre catholiques, orthodoxes, protestants et autres églises chrétiennes ; c’est pour le moins curieux)



Pour le Nathan, tous les Pakistanais sont sunnites.


Voilà qui est édifiant. Les 35 millions de chiites n’apparaissent nulle part ; quant au million et demi de chrétiens, pour la plupart anciens parias convertis au catholicisme et qui forment la catégorie sociale la plus misérable de la société (celle que nous montrent systématiquement les reportages télévisés consacrés aux enfants du Pakistan), il n’existe pas. Et, mais cela se comprend davantage, je ne parle pas des derniers fidèles du culte solaire d’Ahoura-Mazda, ces zoroastriens descendants du puissant empire sassanide contre lequel les Romains usèrent leurs forces plusieurs siècles durant (ils sont 30 000 en Iran).


On pourrait également se demander ce que représentent ces cartes : des pratiques religieuses ? des croyances religieuses, les Églises, les chiffres officiels ?


Revenons une dernière fois aux cartes des manuels, dont aucune n’est réellement satisfaisante :


La carte du manuel Belin comporte plusieurs erreurs (outre le Pakistan, je ne suis pas persuadé que les Arméniens soient tous chiites …, etc.), elle est incomplète (ignorant les christianismes orientaux, l’absence de chrétiens en Éthiopie étonne également), les plages de couleurs ne signifient rien (que sont ces hachures vertes incomplètes du Sahara ou d’Asie centrale ?), aucune quantification n’apparaît, le christianisme paraissant largement majoritaire dans le monde, ce qui est pour le moins discutable.


La carte du manuel Foucher est plus complète, plus prudente (voir la remarque en petits caractères sous la légende), la légende est plus détaillée et intéressante, même si, par exemple, les étoiles noires n’apportent rien ; la compréhension des couleurs est malaisée, la légende ne correspondant pas toujours à la carte (hindouisme, bouddhisme), les 15 millions de Sikhs n’apparaissent pas et aucune quantification n’est précisée ; la présence des étoiles rouges fait glisser la carte vers la géopolitique et invite à se poser la question de savoir ce qui est représenté sur la carte.


La carte du manuel Hachette est habile, présentant par pays la religion dominante et accessoirement, les religions minoritaires, par des symboles géographiquement assez précis. Il y a quelques oublis de minorités importantes (juive au Maroc), quelques erreurs (l’Arménie devrait être en jaune) ; la particularisation des religions « traditionnelles » (animisme et shintoïsme) est-elle pertinente si l’on ignore l’hindouisme ou le brahmanisme ? ; enfin, là encore, absence de quantification. Mais dans l’ensemble, il s’agit de la carte la plus claire des quatre.


La carte du manuel Nathan est tellement catastrophique qu’il vaut mieux l’ignorer. L’utilité des trois autres cartes reste également à définir.


Il ne faut pas pour autant renoncer à utiliser ces cartes si statiques et schématiques ; tout au contraire, il est intéressant de faire ressortir les limites de la cartographie religieuse et de solliciter là encore l’esprit critique de nos élèves.


Évoquant tout à l’heure le cas d’espèce du Pakistan, j’ai dit que les chiffres donnés pour tout ce qui touche aux religions sont toujours à utiliser avec précaution ; en voici la preuve.

Belin p. 72

Deux remarques : la source du tableau n’est pas fournie et on est donc conduit à accepter les chiffres tels quels ; si l’on connaît les sources habituelles sur le sujet, on constate que le tableau vient directement de celui fourni par L’état des religions (1987) p. 14.  (Doc. [   ]), à quelques détails près (un million en plus par ci, deux millions et demi en plus  par là) sur lesquels on est en droit de s’interroger. On aurait pu le signaler, à moins que… Autre remarque, la coquille concernant la population orthodoxe en 1986 pourrait laisser supposer qu’un génocide de plus a eu lieu. Il faut restituer le chiffre de 170 millions. Enfin, pour 2000, comme pour les « recensements antérieurs », tout ceci n’est qu’estimations.

Foucher p. 69

Plusieurs remarques s’imposent : aucune source n’est fournie et on est donc conduit à accepter les chiffres tels quels, ce qui est difficilement tolérable d’autant qu’aucune date ne permet de situer chronologiquement ces estimations. Il y aurait beaucoup à redire d’autant que ces estimations ne correspondent pas aux chiffres avancés dans les autres manuels ou dans d’autres sources. Enfin, le classement opéré résiste à toute logique (ni alphabétique, ni quantitatif).

Hachette p. 68

Là aussi, on peut faire plusieurs remarques :
 les chiffres sont donnés « d’après » (un petit mot toujours inquiétant qui suppose une transformation quelconque de la source) L’état des religions (le titre est tronqué) mais on ignore la date de publication de cet ouvrage si bien que l’on ne peut indiquer si les chiffres de 1986 (pour 2000 on peut l’imaginer, le manuel datant de 1996) sont des estimations ou pas ; plus grave encore, on s’étonne que les catholiques soient mentionnés, mais ni les protestants, ni les orthodoxes quand la partition sunnites/chiites n’est pas faite, surtout si l’on considère les chiffres donnés : 1,5 milliard de catholiques en 1986, cela fait beaucoup. Vérifions à la source (Doc. [   ]). La première ligne du tableau Hachette correspond en fait à l’addition (arrondie) de 3 lignes du tableau d’origine (catholiques + protestants + orthodoxes) et il aurait fallu écrire chrétiens et non pas catholiques. Le tableau est inutilisable car faux ; plus inquiétant encore car déontologiquement douteux, le 1,3 milliard de musulmans estimé pour 2000 dans la source est devenu dans le manuel 1,5 milliard, peut-être par l’opération du Saint-Esprit. De tels bidouillages sont peu admissibles dans un manuel.

Nathan

Les deux pages squelettiques consacrées au sujet ne fournissent pas de document de ce type.

Sur quatre manuels, deux puisent leur information, parfois sans le dire, dans l’ouvrage de 1987 intitulé L’état des religions dans le monde tandis qu’un troisième fournit des données invérifiables pour ne pas dire inutilisables. Jetons un œil sur la publication-source (Doc [  ]). Ce n’en est en fait pas vraiment une puisque les auteurs de cet ouvrage nous renvoient à deux sources antérieures : d’une part, l'International Bulletin of Missionary Research (un périodique œcuménique américain) et d’autre part à la World Christian Encyclopedia de David B. Barrett.

Déjà donc, la source de nos manuels est un tableau de seconde main. Mais ce n’est pas tout. L’ouvrage de Barrett a été publié en Angleterre par Oxford University Press en 1982. Ce qui veut dire que les chiffres fournis par L’état des religions pour 1986 ne sont pas des chiffres issus de quelconques recensements ou des chiffres officiels, mais des projections, ce qui, somme toute, est courant en statistique. Encore aurait-il fallu le mentionner, ce qui n’est pas le cas. Donc ni les chiffres de 1986, ni ceux de 2000 ne peuvent être acceptés comme tels. D’autant que l’on peut aller encore plus loin.

Prenons les chiffres fournis par le Grand Atlas des religions édité en 1988 par Encyclopaedia Universalis, p. 107 dont on nous dit, ce qui est bienvenu, qu’il s’agit de projections pour 1985 tirées des chiffres fournis par le livre de Barrett (Doc. [   ]). Si les chiffres concernant les catholiques peuvent tant bien que mal être conciliables, que dire de ceux concernant les orthodoxes et surtout les protestants : en partant des mêmes chiffres, sur quelques années, l’état des religions dénombre 110 millions de protestants de plus que le Grand Atlas, soit 1/3 du chiffre total ! ; et il en va presque de même pour les orthodoxes qui sont là plus nombreux de 32 millions d’âmes, soit 23 % de plus !


Que retenir de ces chiffres édifiants ? Qu’il faut se méfier des chiffres fournis concernant les phénomènes religieux, si difficiles à quantifier. Que dire de la précision des recensements dans les pays les moins développés ? Que dire des chiffres fournis par les états où les religions (parfois seulement certaines d’entre elles)  ne sont guère considérées d’un bon œil ? Combien d’athées ou d’agnostiques se dissimulent sous ces chiffres ? Enfin, et ce n’est pas le moindre problème, comment différencier les pratiquants des professants, les professants des affiliés pour reprendre la fine distinction de Barrett ? Et que faire des enfants, comptabilisés comme ceci ou cela à leur corps sinon à leur esprit défendant et qui représentent près de 40 % de la population mondiale ?


L’Une des seules remarques porteuse de sens que l’on puisse raisonnablement faire si l’on tient à présenter des chiffres globaux est faite par M. Clévenot au terme de son exposé sur le sujet (p. 17), auquel je vous renvoie tant il est pertinent (Doc. [   ]).

5.           L’organisation de la séquence. (6 heures)
UNE ORGANISATION POSSIBLE DE LA SÉQUENCE EN 6 HEURES

1ère heure : Introduction : l’élément religieux, qu’il soit cultuel ou culturel est omniprésent dans notre société : l’exemple du calendrier.

2ème-3ème heures : A partir d’un petit dossier sur Jérusalem, de quelques documents sur les fondements du judaïsme, du christianisme et de l’islam et d’une carte, présenter les origines et les aires de diffusion des 3 religions.

4ème-5ème (voire 6ème) heures : Étude du fait religieux en France et des rapports États-Religions, en travaillant, par exemple, selon le principe des 3 moments forts.

1er moment : le fait religieux en France vers 1860.

· à partir d’un tableau, dépeindre la situation au milieu du XIXème s.

· à partir d’un document écrit, exposer les raisons de la déchristianisation de la société française, laquelle est loin d’être uniforme.

2ème moment : la loi de séparation de 1905.

· à partir des deux premiers articles de la loi de 1905 et d’un petit dossier de documents, faire ressortir non pas le pourquoi de la séparation, mais la signification de celle-ci (singularité de la laïcité française)

Développer à ce moment-là au moins deux autres exemples de relations entre États et Religions et élaborer une typologie.

3ème moment : le fait religieux dans la France d’aujourd’hui.



-
en puisant dans le corpus ou ailleurs deux ou trois documents, montrer la sécularisation effective de la société française et faire réfléchir les élèves sur le renouveau du religieux, jusque dans ces extrêmes. 

1er moment : le fait religieux en France vers 1860.

· à partir d’un tableau, dépeindre la situation au milieu du XIXème s.

· à partir d’un document écrit, exposer les raisons de la déchristianisation de la société française, laquelle est loin d’être uniforme.

Quelques remarques :


-
L’attachement aux rites majeurs du catholicisme qui marquent les étapes de la vie (baptême, mariage, obsèques) n’est pas contestable ; la morale dominante est celle du christianisme, même au sein de l’école laïque.

-
La déchristianisation du monde rural, progressive, est ancienne et remonte bien avant la Révolution. Elle semble s’accélérer cependant à partir de 1860, notamment dans le Bassin parisien. Une enquête réalisée en 1880 dans le diocèse de Versailles (citée par J.-M. Mayeur, Les débuts de la IIIe République, p. 136-137 ; cf. Doc. [  ]), ordonnée par les autorités ecclésiastiques locales  indique que le taux d’assistance à la messe est inférieur à 30% chez les assujettis et que la pratique pascale est inférieure à 14% ; il est très faible chez les femmes mariées et quasi nul chez les hommes. 

-
La presse, le service militaire, l’instruction ouvrent des horizons nouveaux ; l’enrichissement, l’amélioration des conditions de vie apporte un nouveau système de valeurs qui est totalement étranger à l’Église qui est alors associée aux milieux conservateurs de l’époque.

-
En milieu urbain, la déchristianisation touche fortement les ouvriers (aux exceptions notables des milieux miniers et textiles, où l’Église est encore très présente). Les raisons en sont complexes : vieille tradition anticléricale remontant à la Révolution et même au-delà dans le monde artisan ; le prêche de la résignation, pour les pauvres, et de l’aumône, pour les riches, a joué en défaveur du catholicisme ; le clergé, d’origine rurale, connaît mal le monde ouvrier ; les paroisses sont trop grandes et les prêtres inégalement répartis (en 1877, les deux paroisses St-Ambroise et St-Joseph au faubourg St-Antoine à Paris comptent respectivement 66 000 et 54 000 habitants (Mayeur, op. cit. p. 138) ; qui plus est, la rigidité du Concordat ne permet guère la création de nouveaux lieux de cultes ; enfin, le clergé s’est tellement rapproché de la bourgeoisie qu’il s’est en partie coupé du monde ouvrier.

-
Toujours en milieu urbain, le sentiment religieux de la bourgeoisie est délicat à définir en quelques mots. On peut cependant dissocier, et ce jusqu’en 1880-1890, une bourgeoisie ancienne, souvent provinciale, qui s’est rapprochée de l’Église depuis la Restauration, d’une bourgeoisie plus récente, style Second Empire, plus indifférente sinon hostile à l’Église, notamment après la publication de l’encyclique Quanta Cura  et de son annexe le Syllabus par le Pape Pie en 1864 (Doc. [  ]).  S’appuyant sur les ultramontains qui défendent la toute-puissance du Pape sur le particularisme des Églises nationales (représenté en France par le gallicanisme) il rejette les idées nouvelles, condamne la laïcité et les régimes démocratiques, ce qui l’amène à définir l’infaillibilité pontificale en 1870 à l'issue du concile du Vatican.

-
On peut remarquer également que la politique de laïcisation n’est pas compatible, chronologiquement, avec la déchristianisation ; elle l’accompagne, l’amplifie ; elle pourrait presque en être une conséquence plutôt qu’une cause.

-
Le pontificat de Léon XIII, à la fin du XIXème s. (1878-1903), modifie la situation. Le ton plus moderne, plus en symbiose avec l’esprit de cette fin de siècle entraîne un renouveau du catholicisme, un nouvel élan parmi les écoliers, les premiers succès de la Démocratie chrétienne, enfin, quelques conversions retentissantes. Le Pape impose, en 1892, le ralliement des catholiques français à la République et incite les chrétiens à réfléchir au développement industriel et à la misère du prolétariat. Naît alors ce que l’on appelle le catholicisme social dont les objectifs sont l’amélioration de la condition ouvrière et la réconciliation entre le monde du travail et l’Église. Albert de Mun tente de créer un grand parti catholique social, Marc Sangnier fonde le Sillon en 1894 (condamné en 1910 par Pie X, il se soumet à l’autorité du Pape).

-
Mais la pratique n’est qu’un des signes de la vitalité religieuse d’une population. 

On doit considérer également les aspects de la dévotion et les marques de la spiritualité qui sous-tendent le climat religieux.

C’est l’époque de la construction des dernières grandes cathédrales (le Sacré-Cœur à Paris, Notre-Dame de Fourvière à Lyon), incarnation d’un catholicisme intransigeant exaltant le culte de la douleur et de l’expiation. 

Parallèlement, parmi les couches les plus populaires, se développe un catholicisme vigoureux en lutte contre les valeurs libérales d’un pouvoir laïc. Les congrégations, les œuvres catholiques, un clergé plus jeune et plus populaire encouragent le renouveau du culte marial et des saints. 

Les miracles acceptés se multiplient et prennent un retentissement considérable (les apparitions de Marie à Bernadette Soubirou se placent en 1858). 

Le culte des saints déborde parfois même les garde-fous de l’autorité ecclésiastique et les ex-voto se multiplient dans les églises. 

On assiste, entre 1880 et 1910 à l’explosion d’un catholicisme populaire qui explique en partie pourquoi Église a traversé finalement aussi bien la tourmente anticléricale des débuts de la IIIème République. En 1900, il y a 3 fois plus de religieux qu’en 1789 pour une population multipliée par 1,5.

-
Ce renouveau n’a pas interrompu le processus de déchristianisation, tout au plus l’a-t-il enrayé. 

Favorisé par la retombée, après 1890, de la vague anticléricale, par l’application très tolérante de la législation laïque par les « progressistes » alors au pouvoir, ce phénomène se traduit, par exemple, par une reprise des vocations, notamment dans les pays de chrétienté. 

En fait, ces divers mouvements vont accroître le contraste entre les terres de chrétienté et les autres. 

De plus, en proposant une sorte de contre-société au libéralisme, le catholicisme français de la fin du XIXème s. accentue la coupure entre les femmes qui privilégient sensibilité et sentiment religieux et les hommes qui rejettent massivement le cléricalisme et les vertus d’obéissance et d’infériorité qu’il véhicule.

Les tentatives de restauration d’une société chrétienne par le Pape Pie X (élu en 1903), le renforcement de son autorité sur l’épiscopat favorise les courants intégristes au détriments des modernistes qui, comme l’abbé Loisy, sont condamnés et excommuniés (en 1908 ; il est nommé Professeur d’histoire des religions au Collège de France en 1909). 

La coupure est nette entre les comités catholiques qui regroupent magistrats, anciens officiers, propriétaires et les autres. Ce qui ne sera pas sans conséquences dans la tourmente de la Première Guerre Mondiale.

Résumons-nous. L’anticléricalisme républicain est d’abord une réaction politique contre l’emprise sociale et politique de l’Église sur la société. Il peut s’agir également d’un anticléricalisme militant, élaborateur de sa propre idéologie (refus du baptême, mariages et enterrement civils, manifestations antireligieuses, perturbation d’actes rituels religieux, etc.) et touchant des milieux fort divers (ouvriers et artisans blanquistes, paysans du Centre, bourgeois des petites villes de province). La société de la Libre-Pensée est créée au Mans en 1883, en marge des loges maçonniques. Mais ceci est une autre histoire.

2ème moment : la loi de séparation de 1905.

· à partir des deux premiers articles de la loi de 1905 et d’un petit dossier de documents, faire ressortir non pas le pourquoi de la séparation, mais la signification de celle-ci (singularité de la laïcité française)


En juillet 1901, le gouvernement modéré de Waldeck-Rousseau fait voter la loi sur les associations, qui complète l’ensemble des libertés républicaines mais prévoit que les congrégations religieuses ne pourront ni se former ni enseigner sans autorisation légale. Toutes les congrégations non autorisées sont dissoutes. 

En 1902, les élections législatives voient la victoire d’une majorité radicale et anticléricale dirigée par Émile Combes, ancien séminariste et docteur en théologie. 

Une loi de juillet 1904 interdit tout enseignement aux membres des congrégations, fermant les écoles même autorisées. Dans le même temps, les relations entre la Papauté et la République française se dégradent. Au cours d’un voyage officiel en Italie en avril 1904, le Président Émile Loubet ne rend pas visite au pape Pie X. Le Saint-Siège proteste énergiquement d’autant que le Pape se considère comme le seul souverain d’Italie, déniant toute légitimité à Victor-Emmanuel III ; Léon XIII, quelques années plus tôt, avait même interdit aux chefs d’État de confession catholique de rendre visite à l’« usurpateur ». Au cours du mois de juillet, deux évêques, accusés d’être francs-maçons, sont convoqués à Rome. Combes leur interdit d’y aller. S’ensuit alors un échange épistolaire à la suite duquel la France rompt ses relations diplomatiques avec la Papauté. 

L’année suivante, au mois de décembre, est votée la loi de séparation de l’Église et de l’État, dont le rapporteur est Aristide Briand. Par l’encyclique Vehementer, Pie X condamne la séparation  et la spoliation des biens ecclésiastiques ; en mars débute l’affaire des inventaires : la loi de 1905 proclamait que les biens ecclésiastiques étaient propriété de l’État, mais prévoyait que les édifices religieux et les objets du culte seraient confiés à des associations culturelles élues par les fidèles, dès lors que l’inventaire en serait fait. Considérant qu’il ne s’agit uniquement  là que d’un prélude à la confiscation pure et simple, les catholiques tentent en différents endroits d’empêcher la procédure des inventaires, ce à quoi le gouvernement réplique en faisant appel à l’armée ; certains officiers récalcitrants démissionnent ou bien sont destitués ; en décembre, la loi entre en vigueur, les ecclésiastiques sont expulsés et  les bâtiments sont mis en vente. Une loi maintenant l’affectation religieuse des lieux de cultes, dont les communes et les départements sont désormais propriétaires, est votée en 1907. La situation des prêtres se dégrade rapidement et l’on enregistre 700 ordinations annuelle contre 1500 en 1904. Pie X institue alors le denier du culte.

En août 1914 le gouvernement suspend l’exécution des mesures prises en vertu des lois de 1901 et 1904 contre les congrégations. La mort de Pie X, la francophilie du nouveau Pape Benoît XV, l’attitude des 25000 prêtres et séminaristes mobilisés (20% d’entre eux meurent durant le conflit) durant la Grande Guerre modifient l’attitude anticléricale de bien des Français.


Après la guerre, la situation politique est bien différente : Jeanne d’Arc est canonisée en 1920, les relations avec le Saint-Siège rétablies la même année ; en Alsace et en Moselle, le Concordat de 1801 continue d’être appliqué ; l’État désigne les évêques de Metz et Strasbourg et rétribue les prêtres.

Religions et États.

Développer à ce moment-là au moins deux autres exemples de relations entre États et Religions et élaborer une typologie.

Les documents d’accompagnement soulignent que «la situation de la religion par rapport à l’État et aux lois qui règlent les relations sociales est un aspect essentiel de l’étude» (p. 9). Le cas de la France laïque se doit d’être abordé en classe. 

Il faudrait cependant éviter tout schématisme, tout manichéisme dans le traitement de cette partie. 

Concernant les juifs, on songe évidemment à Israël mais on pourrait tout aussi bien travailler sur les rapports entre les juifs étatsuniens et l’état fédéral. Concernant les musulmans, il paraît nécessaire, si l’on veut ne pas sombrer dans le partisanisme, de présenter aussi bien l’Iran des ayatollahs que la Tunisie laïque, l’Arabie saoudite que la Turquie.

Je développerai ici quelques remarques concernant les rapports entre judaïsme et État (en Israël mais aussi dans la Diaspora), puis islam et État (à partir de l’exemple de la Turquie).

Jusqu’à l’émancipation des juifs, acquise et diffusée à partir de la Révolution française, les communautés vivaient toutes selon la halakha, la loi religieuse traditionnelle, observance de commandements, les mitsvots, écrits (ceux de la Torah) et oraux (ceux consignés dans le Talmud – la Michna = enseignement des grands sages + la Guemara = son commentaire-). A partir de 1791, en principe, le juif s’est retrouvé face à un choix qui ne se posait pas à lui jusqu’alors.

1- Rester un observant orthodoxe des mitsvots, à des degrés divers.

2- Opérer une sélection parmi les mitsvots à observer : deux tendances : les massortiim (de massoret = Tradition) d’Afrique du Nord et les « juifs libéraux » de l’Allemagne du milieu du XIXème s., bientôt émigrés en Angleterre puis aux États-Unis où ils constituent l’immense majorité de la population juive nord-américaine (deux branches principales : les reform communities et les conservative communities).

3- Abandonner l’observance des mitsvots tout en continuant de participer à un certain nombre de commémorations religieuses afin d’affirmer son appartenance à la communauté juive. On les appelle « juifs laïcs ».

4- S’assimiler totalement à le communauté nationale d’appartenance en niant son identité juive.

Dans la Diaspora, la tendance est à la laïcité ou à l’assimilation.

En Israël, la situation est plus complexe. Dès avant 1948, la très grande majorité de la population juive était laïque, à quelque degré que ce soit. Le parti de Ben Gourion, le Mapai, sioniste-socialiste, souhaitait mettre sur pied un état juif moderne, démocratique, à l’occidentale, où, selon le modèle français, il y aurait séparation entre la religion et l’état, où les rabbins seraient circonscrits dans la synagogue et où le droit constitutionnel prévaudrait sur la Torah.


Mais un  grave problème s’est posé à Ben Gourion : un état strictement laïc placerait les juifs religieux dans une sorte d’exil intérieur, voire les contraindrait à quitter Israël, ce qui était bien sûr inconcevable. Dans son souci d’unité nationale, il a donc promis, dans une lettre célèbre adressée au grand rabbin de Jérusalem à la veille de la création de l’état que :

· le shabbat et les jours fériés seraient chômés ;

· les lois alimentaires seraient respectées dans toutes les cantines dépendant de l’état ;

· l’état civil et le statut personnel de l’individu seront gérés par les instances rabbiniques (il n’y a donc pas de mariage civil en Israël);

· les courants d’éducation religieuse seraient subventionnés par l’état.



Qui plus est, dans la démocratie israélienne, deux ou trois partis religieux ont toujours su être suffisamment représentatifs pour être l’indispensable appoint politique à l’un des deux grands partis laïcs (Travailliste et Likoud) hors union nationale et les obliger à maintenir ce statu quo.



Actuellement, avec toutes les précautions possibles, on estime qu’en Israël, 50% de la population juive est laïque, 30% est traditionaliste (massortiim) et 20% religieuse.

Autre cas de figure, celui de la Turquie. Nous avons vu tout à l’heure que la laïcisation de la République française n’avait pas été un facteur de déchristianisation. En revanche, pour la Turquie, on peut réellement parler de désislamisation. Mustafa Kémal ne sépare pas seulement la religion de l’état, il soumet la première au second. Comparons un extrait du manifeste de l’ayatollah Khomeini (1979) avec un extrait de discours de M. Kémal (1925).

Khomeini : « Le gouvernement de l’Islam est celui de la Loi, la Loi est le décret et l’ordre de Dieu (…) le pouvoir appartient exclusivement à Dieu » in Manifeste de l’Ayatollah, Paris 1979 p. 54. 

Kémal : « Nous avons reçu notre inspiration, non pas du ciel, mais directement de la vie (…) Nous puisons notre force dans la science et la civilisation contemporaine » in Atatürk, vie et œuvre, UNESCO 1981, p. 234. 

M. Kémal applique en quelques années une laïcité absolue dans tous les domaines :

· politique : sultanat et califat abolis, république proclamée, religion d’état supprimée ;

· social : charia remplacée par des lois de type occidental, polygamie abolie, femme réhabilitée ;

· culturel : consommation publique d’alcool autorisée, changement vestimentaire, alphabet arabe abandonné, changement de calendrier ; 

En quinze ans, la religion musulmane, en tant que force politique, est entièrement démantelée, au profit d’une laïcité intransigeante. A partir de 1948, un certain nombre de concessions sont opérées sur les réformes laïques (retour des cours de religion dans l’enseignement, création de partis religieux –le Parti du Salut National en 1972-, le Parti de la Prospérité –Refah-, …) mais l’armée demeure garante de la laïcité kémaliste, une armée que M. Kemal avait muselée en supprimant même le droit de vote aux militaires, qui ne le récupérèrent qu’en 1961.

Remarques conclusives à caractère typologique : 

Seuls quatre états au monde sont juridiquement laïcs : La France, le Mexique, la Turquie et  le Japon (sous la pression américaine désireuse de couper le peuple du Shintoïsme et de l’Empereur).

Les états communistes étaient plus anticléricalistes que laïques, se fondant sur un athéisme scientifique.

La majorité des pays sont aujourd’hui sécularisés (c’est-à-dire que la législation du pays n’est pas souchée sur le droit religieux, quel qu’il soit) mais pas laïcs ; certains ont même une religion officielle (Danemark, Grèce, Irlande), d’autres une religion reconnue (Espagne, Italie, Royaume-Uni : la reine d’Angleterre est chef de l’Eglise anglicane, le Président des Etats-Unis prête serment sur la Bible, etc.).

Quelques-uns sont des théocraties (Iran, Afghanistan, etc.).



-
en puisant dans le corpus ou ailleurs deux ou trois documents, montrer la sécularisation effective de la société française et faire réfléchir les élèves sur le renouveau du religieux, jusque dans ces extrêmes. 

Quelques remarques :



La sécularisation de la société se poursuit. En moins d’un siècle, tout ce qui a trait à la religion a été rendu socialement facultatif. La recherche scientifique elle-même s’est affranchie de son discours scientiste du XIXème s. pour une sorte d’ «agnosticisme méthodologique». 

Mais face à une société industrielle et démocratique qui s’est structurée de manière à gérer ses avancées techniques et à assurer au maximum d’individus un bien-être matériel, les Églises contemporaines ne sont pas sans réagir. Un vent de sécularisation a soufflé sur l’Église catholique et le concile de Vatican II y est pour beaucoup. 

Ce mouvement de modernisation s’accompagne d’une volonté œcuménique indiscutable (voir les multiples rencontres de Jean-Paul II avec les principaux dignitaires religieux, chrétiens ou autres).



Mais dans le même temps, une tendance conservatrice s’est faite le rempart de l’identité catholique contre la société moderne et ses impasses. 

L’intérêt de ce courant est tel qu’on le retrouve aussi bien chez les catholiques que chez les protestants, les juifs ou les musulmans (cf. Doc. du manuel Foucher n°3 p. 74). Ce retour à une tradition, mais pas nécessairement à la tradition, révèle en fait le malaise d’une société sécularisée incapable de répondre aux attentes individuelles ou même collectives. Sans trop forcer le trait, on peut établir un parallèle assez fort avec la situation qui prévalait dans l’Empire romain à la fin du IIème s. après un siècle de prospérité, de paix et de croissance économique. 

L’effondrement du communisme ruine l’espoir d’une société sans classes ; la science, si elle permet de comprendre et de maîtriser les fonctionnements physiques, biologiques ou sociaux du monde, ne lui donne pas de sens. Tout au contraire, les progrès de la science soulèvent de multiples questions auxquelles elle ne peut répondre. La bio-éthique et le Comité d’éthique sont l’expression de cette réalité.

Conclusion 


En guise de conclusion, je me retournerai une dernière fois vers nos 4 manuels pour vous proposer d’ultimes remarques.


Première remarque : 
.





Le manuel de Belin consacre 4 pages au sujet (p. 74-77), dont un dossier de deux pages sur l’islam en France. 

Le manuel de Foucher consacre un dossier de 3 pages au sujet (p. 72-74).





Le manuel de Hachette consacre 8 pages au sujet (p. 70-77), dont deux dossiers de deux pages chacun, l’un thématique sur la séparation de l’Église et de l’État, l’autre méthodologique sur le commentaire d’image en histoire.

Le manuel de Nathan, enfin, consacre deux pages (p. 68-69) conçues comme un dossier méthodologique sur la lecture de carte historique aussi peu pertinent qu’il est possible de l’être. 


Deuxième remarque : les documents d’accompagnement (p. 8-9) invitent à étudier l’évolution des pratiques religieuses en France concernant le catholicisme, le protestantisme, le judaïsme et l’islam. C'est impossible à partir des seuls manuels.



Le manuel de Belin propose deux pages sur les catholiques et deux autres sur les musulmans.

Le manuel de Foucher fournit des documents sur le seul catholicisme, protestants, juifs et musulmans n’apparaissant que dans un encadré traitant, je cite, du « radicalisme religieux ». 

Le manuel de Hachette insiste essentiellement sur le catholicisme et propose trois photographies (p. 70-71) pour évoquer juifs et musulmans.



Le manuel de Nathan proposent 5 cartes qui ne concernent que les catholiques.


Troisième remarque : les documents d’accompagnement précisent (p. 9) que l’étude des pratiques se fait au travers de leurs manifestations mais aussi par l’intermédiaire de témoignages sur le sens accordé à ces manifestations, ainsi que par leur expression sociale. 


Quatrième remarque : jusqu’à présent, lorsqu’il a été question du manuel Nathan, les remarques furent peu flatteuses. J’utilisai l’édition que nombre de lycées ont acquise, celle de 1996. Depuis a paru, cette année, une nouvelle édition, sans aucun doute meilleure que la précédente. Il n’est pas inintéressant de confronter les deux éditions.



Édition de 1996





Édition de 1998





Le sujet est traité

chapitre 4 (p. 28-29) 





chapitre 6 (p. 50-57)

« Le judaïsme, le christianisme et l’islam 



« Le judaïsme, le christianisme et l’islam »

au XIXe siècle »
« L’évolution du judaïsme, du christianisme et de l’islam »









« Les lieux de culte »









« Juifs d’Israël et juifs de la diaspora »

et chapitre 10 (p. 66-69)





et chapitre 7 (p. 58-65)

« Aujourd’hui, crise ou renouveau des religions ? »


« L’évolution de la pratique religieuse en France »


« L’histoire des relations entre les Églises et l'État français »









« L’inventaire des biens de l’Église »









« L’islam en France »

enfin, 4 cartes p. 280-281.





enfin, 4 cartes p. 312-313.

Commentaire :
Le volume de pages consacré au sujet a été pratiquement multiplié par 3 ; en 1996, le sujet était négligé, en 1998, il est considéré.



Les 4 cartes sont elles inchangées (cf. commentaire supra).



En 1996, les titres des doubles pages étaient à la limite du hors-sujet (méconnaissance des contenus précis des futurs programmes ?) ; en 1998, ils sont plus précis et collent pour le moins aux commentaires des documents d’accompagnement.

Considérons ce qu’est devenue la double page 28-29 de l’édition de 1996.



Édition de 1996





Édition de 1998






Titre

« Le judaïsme, le christianisme et l’islam 



« Le judaïsme, le christianisme et l’islam »

au XIXe siècle »
« L’évolution du judaïsme, du christianisme et de l’islam »






Introduction problématisante

Quelle est la place et le rôle des grandes religions


Quels sont les points communs entre les trois

nées toutes les trois au Moyen-Orient ?



religions monothéistes du Livre ?

Comment les grandes religions affrontent-elles leur époque ?






Textes rédigés par les auteurs

4 §







3 §

3 notions à retenir : religion,




3 notions à retenir : religion monothéiste,

croyance et Église.





croyance et Église.






Documents et questionnement

p. 28 ex-voto de 1851.





p. 28 photographie de la place Saint-Pierre









au Vatican un jour de messe pontificale.

p. 29 gravure représentant la Kaaba ;



p. 29 la même gravure représentant la Kaaba ;

          carte de vœux pour Rosh Hashanah



tableau montrant la célébration de Yom Kippour

          deux questions sur la Kaaba.
une question sur la Kaaba (id. à la première de 1996) et une autre, à caractère comparatif.

Commentaire : 
Le sujet a été redécoupé en deux parties pour mieux correspondre au programme.

Le premier chapitre de  l’édition de1996 a été intégré dans chacun des trois autres § qui ont été étoffés et recadrés chronologiquement dans l’édition de 1998.



Visiblement, la modification de l’iconographie (même si la maquette est évidemment conservée), vise à renforcer l’unité thématique (toutes concernant un acte rituel important mais ne se situant pas sur le même plan –messe, pèlerinage et fête religieuse-).



Le dossier cartographique des p. 68-69 dans l’édition de 1996, sur la pertinence duquel je m’interrogeai tout à  l’heure, n’a pas été repris dans l’édition de 1998.



Les p. 52-53 sont bienvenues même si certains points irritent : dans les notions à retenir, la distinction entre fondamentalisme et intégrisme est si peu claire que je doute pouvoir trouver un élève capable de la comprendre ; la carte, avec ses plages de couleurs et ses traces de rougeole, tombe dans les travers que j’ai déjà évoqués ; dans la légende, les catholiques ne sont définitivement pas 1,042 milliards sur terres (ou alors, là aussi, on fait voter les morts) ; concernant le plan de Jérusalem, depuis quand les Arméniens ne sont-ils plus chrétiens ? Et quelle est l’utilité de faire figurer une ligne de démarcation dont on ne dit pas ce qu ‘elle démarque ? (les dossiers du manuel de Foucher p. 70-71 ou celui de Belin p. 80-81 sur Jérusalem sont meilleurs, même si les plans souffrent des mêmes incohérences).



Les deux dossiers des p. 54-55 et 56-57, l’un thématique, l’autre thématico-méthodologique, sont intéressants et sans aucun doute utiles car originaux.



Je pourrais continuer ainsi, mais cela risque de devenir rapidement fastidieux. Notons simplement que si le traitement du sujet par les auteurs du Nathan, dans l'édition de 1996, était assez peu convaincant, les pages qu’ils donnent en 1998 sont sans doutes parmi les meilleures proposées à nos élèves puisque, pour moi, un manuel est avant tout destiné à l’élève.



DOSSIER DOCUMENTAIRE SUR LE FAIT RELIGIEUX EN FRANCE DEPUIS 1850

Doc.
Les non-baptisés à Paris entre 1903 et 1913.

Doc. 
Les ordinations en France de 1800 à 1990.

Doc. 
Prêtres réfractaires (1791) et messalisants ruraux (1960-1970)

Doc.
La pratique religieuse en France rurale (1930-1940) et en France urbaine (1952-1965).

Doc.
Taux de présence à la messe dans le diocèse de Montpellier le 2 décembre 1962.

Doc.
L’église en France à la veille de Vatican II.

Doc.
Religion et monde ouvrier en France en 1948.

Doc. 
Les cérémonies religieuses en Basse-Normandie.

Doc.
Premières communions (1814, 1835, 1852-1870 et 1897).

Doc.
Attitude religieuse d’un métayer du Bourbonnais en 1875.

Doc. 
Les jeunes et le Christianisme (1950-1990).

Doc. 
Baptême républicain à Ivry en 1909.

Doc.
Renouveau religieux et modernité.

Doc.
Les 12-25 ans et Dieu  (1990).

Doc.
E. Renan, « La lettre et l’esprit » (1866).

Doc.
Mosquées en France (1996).

Doc.
J. Baubérot, «Une individualisation de la religion» (1998)

[   ] Les noms des mois :

Mars : Martius, du nom du dieu Mars.

Avril :, adjectif numéral avec la terminaison en –ilis, le deuxième.

Mai : Maïus, du nom de la déesse Maïa.

Juin : Junius, du nom de l’épouse de Jupiter, Junon.

Juillet : à l’origine Quintilis, adjectif numéral signifiant le cinquième, rebaptisé Julius par Marc-Antoine en l’honneur de César divinisé.

Août : à l’origine Sextilis, adjectif numéral signifiant le sixième, rebaptisé Augustus par le Sénat romain en l’honneur d’Octave-Auguste.

Septembre : September, Septem ab imbre, le septième mois après les neiges.

Octobre : October, Octem ab imbre, le huitième mois après les neiges.

Novembre : November, Novem ab imbre, le neuvième mois après les neiges.

Décembre : December, Decem ab imbre, le dixième mois après les neiges.

Janvier : Januarius, du nom du dieu biface Janus.

Février : Februarius, du verbe februare signifiant purifier, consacré à l’expiation des fautes de l’année.

[   ] Les noms des jours :

Dimanche : Dies dominica, jour du seigneur qui a remplacé  Solis dies, le jour du Soleil (conservé toutefois dans l’anglais Sunday).

Lundi : Lunae dies, le jour de la Lune.

Mardi, Martis dies, le jour de Mars.

Mercredi : Mercurii dies, le jour de Mercure.

Jeudi : Iovis dies, le jour de Jupiter.

Vendredi : Veneris dies, le jour de Vénus.

Samedi : Sambati dies, le jour du sabbat qui a remplacé Saturni dies, le jour de Saturne (conservé toutefois dans l’anglais Saturday).

[   ] Les deux versions du calendrier julien :
1ère version «césarienne»



2nde version «augustéenne»

Janvier =  31 j.




Janvier 31 j.

Février = 29 ou 30 j.



Février = 28 ou 29 j.

Mars = 31 j.




Mars = 31 j.

Avril = 30 j.




Avril = 30 j.

Mai = 31 j.




Mai = 31 j.

Juin = 30 j.




Juin = 30 j.

Juillet = 31 j.




Juillet = 31 j.

Août = 30 j.




Août = 31 j.

Septembre = 31 j.



Septembre = 30 j.

Octobre = 30 j.




Octobre = 31 j.

Novembre = 31 j.




Novembre = 30 j.

Décembre = 30 j.




Décembre = 31 j.
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